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I. REUNION A LA DOUMA

1. Mme Sliska, chef de la délégation de la Fédération de Russie souhaite la bienvenue à la délégation en présence des médias russes et se félicite vivement des excellentes relations que la Fédération a bâties avec l’Assemblée parlementaire de l’OTAN, ajoutant qu’un dialogue parlementaire de ce genre renforce l’architecture de sécurité en cours d’élaboration. La coopération doit bénéficier à toutes les parties. Les autorités russes seraient heureuses que l’OTAN s’engage sans équivoque à respecter les dispositions de la Charte des Nations unies, mais elles restent hostiles à un élargissement de l’OTAN, élargissement dont l’intervenante considère qu’il va à contre-courant de l’esprit de l’Europe nouvelle. Par ailleurs, l’intervenante se dit profondément préoccupée par la protection des droits des minorités installées dans les pays Baltes, essentiellement dans les domaines de l’éducation, de la culture et de la citoyenneté. Elle remercie Alice Mahon, présidente de la Commission sur la dimension civile de la sécurité, de s’être penchée sur quelques-unes de ces questions.

II. Rencontre avec mm. Grigori tomtchine, president de la commission de la politique economique et de l’entreprenariat, viktor pleskatchevski, president de la commission sur la propriete, viktor voïtenko, president adjoint de la commission des regions septentrionale et extreme-orientale, aleksandr joukov, president de la commission du budget et de la fiscalite, et roald piskoppel, ministre adjoint des relations economiques exterieures et du commerce

2. La Russie est notablement différente de nombreuses autres sociétés en transition, puisqu’elle possède la plus longue expérience du socialisme (quatre-vingts ans, contre quarante pour les pays d’Europe centrale et orientale), circonstance qui a notamment effacé de la mémoire collective le concept du marché libre et qui explique en partie les difficultés auxquelles le pays s’est heurté, en particulier durant les premières années de la période de transition.

3. Aussi bien, au début des années quatre-vingt-dix, les spéculations allaient bon train, s’agissant de savoir si la Russie deviendrait une économie de marché ou conserverait un régime collectiviste. Ensuite, la première privatisation a eu lieu à un moment où les institutions du marché n'existaient tout simplement pas. Au début de la transition, il y a eu des pénuries de produits alimentaires et de combustibles et Moscou a dû emprunter énormément sur le marché international. La situation était franchement chaotique mais, avec le recul, certains analystes pensent que les autorités devaient tout faire pour s’assurer que les ressources de première importance soient aux mains de propriétaires du secteur privé, même si l’équité devait en souffrir.

4. La conjoncture est maintenant bien meilleure et le marché est régi par des lois qui portent, entre autres, sur la faillite et le droit foncier. Certes, ces lois doivent être affinées, mais les structures de base sont en place. La Douma a joué un rôle pratique dans le processus au cours des quatre années écoulées et, pour la première fois, elle a pu coopérer efficacement avec l’appareil exécutif.

5. La Russie importe 60 % de ses produits alimentaires, à la suite de la grave détérioration du secteur agricole. L’an dernier, toutefois, la récolte céréalière a été très bonne et le problème consiste à trouver des débouchés pour l’exportation des surplus. La réforme foncière est un élément fondamental d’un approfondissement de la transition, mais elle se heurte à une résistance. Certains tenants de l’ancien régime évoquent cette réforme comme si l’on s’apprêtait à vendre la mère patrie. Une étude de l’Unesco du début des années quatre-vingt-dix donnait à entendre que la Russie deviendrait un exportateur de produits alimentaires si les terres venaient à être privatisées ; c’est précisément ce qui est en train d’arriver. Mais le processus de réforme ne fait que commencer.

6. La Fédération cherche à développer des marchés pour l’exportation d’une série de produits non énergétiques, mais elle constate que ses tarifs ne sont pas toujours concurrentiels. Elle connaît aussi, aux Etats-Unis, des problèmes uniques en leur genre : elle se plaint que l’administration américaine actuelle tend parfois à vouloir gérer ces échanges. Il n’empêche que les relations commerciales prennent leur envol. Les Russes vendent des engrais aux Américains et ont veillé à assurer aux autorités de Washington qu’ils ne se livraient pas à des pratiques de dumping. Ils fournissent aussi du titane à la société Boeing et procèdent pour celle-ci à des tâches concernant la motorisation. Boeing semble intéressé par un resserrement de ces relations. Des entreprises américaines et russes travaillent en étroite collaboration à divers projets d’exploitation pétrolière dans le bassin de la mer Caspienne. Ford est un investisseur particulièrement important et envisage de fabriquer en Russie quelque soixante-quinze mille véhicules loisirs travail (VLT) par an. Le plus grand investisseur extérieur demeure l’Allemagne, suivie par Chypre et les Etats-Unis. Chypre sert de centre bancaire aux Russes qui voulaient garder leurs capitaux à l’étranger et ce classement laisse à penser que ces derniers rapatrient maintenant leur argent pour régler des acquisitions ou pour investir dans leur pays.

7. Les experts russes reconnaissent que le pays doit placer la production plus haut sur l’échelle des valeurs. L’Asie du Sud-Est reste le premier fournisseur de la Russie en produits de détail de l’extrémité inférieure de la gamme mais, à mesure que les revenus de la population augmentent, le volume des ventes européennes de biens de consommation sur le marché russe s’accroîtra. En Italie, on a déjà repéré ces débouchés potentiels et des producteurs de biens de cette catégorie se sont fermement établis en Russie, notamment dans le secteur des appareils électroménagers comme les réfrigérateurs et les lave-linge. Des sociétés scandinaves leur ont emboîté le pas.

8. D'après M. Piskoppel, les grandes sociétés ont une intervention estimée à 80 % dans le produit intérieur brut de la Russie. D’aucuns constatent avec préoccupation que les structures du marché russe commencent à ressembler à celles de la Corée du Sud, où les chaebol géants ont longtemps dominé le paysage industriel, avant de se transformer en un albatros économique au détriment du pays. Des économistes russes s’inquiètent de voir que les sociétés oligopolistiques présentes dans la Fédération jouent un rôle parfaitement inefficace et finissent par nuire au développement de cette dernière. Aux Etats-Unis, les petites et moyennes entreprises produisent 70 % du PIB : voilà un modèle plus solide qui mériterait d’être adopté par les Russes. M. Piskoppel donne à entendre que l’Etat devrait créer un environnement capable de maintenir à flot des entreprises de taille plus réduite grâce, entre autres, à des mesures d’incitation d’ordre fiscal.

9. M. Tomtchine donne de plus amples informations sur la réforme législative. La perspective d’entrer dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a donné un coup de fouet au processus d’amendement des lois sur le commerce. Désormais, la Russie arbore une nouvelle réglementation douanière et le gouvernement a adopté des lois sur la propriété intellectuelle, en conformité avec les normes de l’OMC. Des textes sur les échanges commerciaux et des mesures antidumping seront adoptés à l’automne 2003, l’objectif étant de satisfaire à toutes les conditions d’adhésion. Les négociations sont toutefois rendues difficiles par les pratiques russes en matière de tarification énergétique interne. Un intervenant pense que les investisseurs étrangers tablent sur le faible coût du gaz russe et qu’un relèvement des tarifs les inciterait à quitter le pays. L’industrie russe est soumise à des conditions climatiques extrêmement rudes, de sorte que, pour les autorités, il est impératif que le gaz reste bon marché.

10. Autre grand défi : la remise en ordre des finances publiques. Durant les premières années de la transition, bon nombre de ministères contrôlaient certaines parties du secteur financier. Le gouvernement a besoin maintenant d’une intégration du système financier et certains membres de la Douma le pressent d’accélérer le mouvement dans ce sens. Récemment, M. Poutine a présenté la réforme de la défense, la croissance économique et la lutte contre la criminalité comme les trois priorités absolues du Kremlin. Actuellement, les dépenses militaires obtiennent la tranche la plus large du budget national. Le problème est qu’une multitude d’officiers continuent à réfléchir comme ils le faisaient du temps de la Guerre froide, à l’époque où les priorités de sécurité nationale avaient subi un bouleversement notable. Les forces armées doivent se concentrer davantage sur la lutte antiterroriste et se restructurer en conséquence. M. Poutine a ouvert le dialogue sur la réforme militaire, mais beaucoup reste encore à faire.

11. M. Tomtchine signale que le budget national est excédentaire et que des pressions politiques se font sentir en faveur d’une augmentation des dépenses sociales, d’autant que l’année qui s’annonce sera une année électorale. Mais, selon lui, il serait plus prudent de réaménager les infrastructures sociales du pays pour qu’elles entraînent moins de gaspillages. Un rôle accru devrait être confié au secteur privé dans les domaines de l’éducation et de la santé, lesquels se sont révélés particulièrement réfractaires à toute réforme. Les assurances restent, elles aussi, sous-développées et doivent intervenir plus activement dans la médiation du coût des soins médicaux. Ce sont toutefois des questions délicates d’un point de vue politique, des questions au règlement desquelles le gouvernement ne s’est pas consacré avec toute l’assiduité voulue.

12. Sur le plan bilatéral, l’Allemagne et l’Italie sont les deux premiers partenaires commerciaux de la Fédération ; sur le plan multilatéral, c’est l’Union européenne qui vient en tête, avec quelque 55 % des échanges, mais ces relations sont asymétriques, car la Russie ne représente que 2 à 3 % du commerce communautaire. Les échanges avec l’Europe centrale et orientale avaient sensiblement diminué depuis l’époque soviétique, mais ils reprennent du poil de la bête. La Fédération exporte essentiellement du pétrole, du gaz et d’autres produits énergétiques ainsi que des produits de la métallurgie en direction de l’Union, laquelle exporte en retour des biens de haute technologie, des biens de consommation, des produits alimentaires et des voitures.

13. A moyen terme, l’énergie demeurera le principal produit d’exportation de la Russie, d’autant que le pays dispose de vastes réserves et d’un réseau d’oléoducs et de gazoducs d’une importance critique pour l’acheminement des produits vers les marchés européens. L’Union européenne aide la Fédération à développer ces liens par l’intermédiaire d’investissements étrangers, voire par la protection et l’amélioration du réseau. Il s’agit d’accroître de 9 à 10 % par an les exportations pétrolières vers l’Europe occidentale. Les autorités souhaitent aussi augmenter les exportations technologiques mais, pour ce qui est de la technologie de pointe, la production ne progresse que très lentement.

14. Les exportations de métal revêtent, elles aussi, une importance cruciale pour la Russie, qui possède tout à la fois d’abondantes ressources, d’une chaîne de très grandes installations de traitement et de toute l’énergie requise pour faire fonctionner ces dernières. Selon M. Piskoppel, le problème réside dans le fait que les métaux russes se heurtent fréquemment à de redoutables obstacles douaniers, ça et là, sans parler des difficultés mondiales de surcapacité, notamment dans le secteur de l’acier. Ses ressources en pétrole et en gaz confèrent à la Russie un avantage potentiel supplémentaire pour la production de caoutchouc et la production chimique et pétrochimique. Dans ces secteurs comme dans celui de la construction mécanique, on s’attend à une croissance modérée. Le bois de construction est un produit d’exportation majeur : la Russie est devenue un fournisseur non négligeable de bois et de produits dérivés en Europe. Enfin, l’industrie militaire conserve son importance et, dans ce secteur, les Russes jouissent de certains avantages sur le plan de la compétitivité.

III. RENCONTRE AVEC MM. PAUL THOMSON, FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL, ALLAN RUSSO , BANQUE EUROPEENNE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT ET ANDREÏ MARKOV, BANQUE MONDIALE

15. Du point de vue de la communauté internationale des institutions de prêt, la Russie en est à sa cinquième année de rétablissement, un rétablissement qui va en s’élargissant : autrement dit, la croissance n’est pas soutenue par le seul secteur de l’énergie, même si, à l’évidence, l’augmentation des exportations pétrolières et gazières y figure pour une bonne part. La dévaluation du rouble a donné un fort coup de pouce aux exportations et, selon M. Thomson, les autorités russes ont très adroitement géré leur politique macroéconomique. Elles ont bel et bien empêché l’enchérissement du rouble à la suite de la progression des exportations de matières premières énergétiques. Elles ont donc opéré des économies supplémentaires pour prévenir un renchérissement en valeur réelle qui aurait eu facilement raison de la reprise.

16. Ces derniers mois, elles ont assoupli la politique fiscale, mais le budget demeure excédentaire et le restera durant l’année qui vient, même s’il s’agit d’une période électorale pendant laquelle la tentation sera forte de dépenser davantage. Cette année, l’excédent budgétaire se montera à environ 5 % du PIB, sur la base d’un baril de pétrole à 22 dollars en moyenne. Il y a quelques années, le pétrole dominait complètement le paysage financier de la Russie, mais ce dernier s’est diversifié au point qu’il peut poursuivre son essor, même si le prix du baril devait chuter à 15 dollars.

17. Au chapitre monétaire, il faut savoir que l’abaissement d’un taux d’inflation coincé à 14 % n’est pas sans susciter de difficultés. Deux ans auparavant, les sorties de capitaux atteignaient 27 milliards de dollars par an. Ce chiffre a diminué et ces sorties sont de plus en plus compensées par d’énormes entrées, dont une large part se doit aux investissements. Le gouvernement a marqué son accord sur une revalorisation nominale du rouble pour juguler l’inflation face à l’immense afflux de capitaux. Cet été, les entrées ont quelque peu diminué, conséquence — entre autres — des multiples incertitudes que l’affaire Youkos a engendrées dans l’esprit des investisseurs.

18. La pauvreté en Russie continue à préoccuper la Banque mondiale, qui estime que 7 % de la population (soit dix millions de personnes gagnant deux dollars ou moins par jour) connaissent des conditions d’extrême pauvreté, à quoi viennent s’ajouter les 25 % de Russes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté. La situation pose de terribles difficultés sociales aux pouvoirs publics, qui devraient systématiquement combler les sérieuses lacunes qu’affichent la sécurité sociale et le système de santé alors même qu’ils se trouvent embarqués dans une restructuration de l’économie et des institutions. Le sida et les questions environnementales aggravent encore les choses. La Banque mondiale épaule le gouvernement russe dans ses efforts pour faire face aux épineux problèmes qu’engendrent la question sociale et les réformes et pour améliorer les conditions de fonctionnement des entreprises ainsi que la gestion du secteur public. Ainsi les autorités russes ont-elles travaillé en étroite collaboration avec leurs homologues britanniques pour "mesurer" la pauvreté ambiante, premier pas vers l’élimination de celle-ci. La démarche peut froisser leur susceptibilité, certes, mais elles doivent apprendre à composer avec une transparence accrue. M. Markov fait observer que la Russie possède un système éducatif très avancé et que, à la différence de pratiquement tous les pays non membres de l’OCDE, elle peut se targuer d’un taux d’alphabétisation de 99 %. Elle n’en a pas moins besoin de transferts de connaissances, ce à quoi s’emploie la Banque mondiale. Certains accusent celle-ci de promouvoir l’instauration d’un libéralisme économique radical dans les pays en voie de développement, mais il s’agit d’une simplification abusive. Ainsi, en Russie, la Banque mondiale a dissuadé les autorités d’adopter trop rapidement un régime de retraite par capitalisation, compte tenu de l’état de délabrement du système financier.

19. Selon le FMI, trois grands trains de réformes doivent être engagés. Le gouvernement doit restructurer de fond en comble l’administration et le secteur public. La bureaucratie intervient à tous les stades de la vie économique, souvent par des biais informels. Il est impératif aussi de réformer le secteur bancaire. Le volume des crédits a fortement augmenté mais les banques d’Etat et les banques privées ne sont pas à armes égales. Par ailleurs, une amélioration du contrôle financier s'avère nécessaire. Il est également indispensable pour le gouvernement de procéder à une réforme des monopoles naturels et des structures qui les régissent. Ces entreprises se caractérisent fréquemment par leur inefficacité et sont un boulet pour l’économie nationale. Le problème est que bon nombre d’entre elles ont des connexions politiques. La Russie ayant accompli de grands progrès en matière de gestion macroéconomique, le FMI y réduit sa présence. Le pays n’a pas emprunté depuis 1999 et, en quelques années, sa dette vis-à-vis du Fonds est tombée de 20 à 5 milliards de dollars.

20. M. Russo (BERD) observe que, tandis que le FMI réduit l’ampleur de ses opérations en Russie, la BERD, elle, étend les siennes et est aujourd’hui le plus grand prêteur du pays. En 1997, ses engagements envers Moscou se montaient à 700 millions de dollars. En 1999, ce chiffre a fait une chute spectaculaire en passant à 217 millions, conséquence des doutes et des incertitudes suscités par la crise financière. Mais, en 2000, il est remonté à 560 millions et, en 2002, la BERD a prêté 1,3 milliard au titre de vingt-six projets. Elle veut dorénavant investir à raison d’un milliard par an. Cette démarche montre qu’au sein de l’institution — et parmi les opérateurs privés qu’elle finance — le sentiment prévaut que les conditions de fonctionnement des entreprises se sont considérablement améliorées en Russie. La BERD réserve maintenant 17 % de ses fonds d’emprunt à l’industrie en général, 18 % aux institutions financières, 17 % aux transports et 12 % aux investissements dans le gaz et le pétrole russes. Elle joue également un rôle actif sur le plan régional. Le gouvernement et le Parlement ont beaucoup progressé avec l’introduction d’une série de réformes structurelles d’une importance vitale dans des domaines tels que le code fiscal, le droit du travail, le droit foncier et les changements judiciaires.

21. Des problèmes persistent toutefois. Notamment, les pratiques de subornation et de corruption sont monnaie courante, même si l’on constate un assainissement sur ce point. La Russie demeure confrontée à une large gamme de problèmes sociaux, dont certains n’ont jamais été traités sous le régime soviétique et qui, tous, ont été aggravés par les difficultés budgétaires et financières qu’a connues le pays durant la période de transition. L’infrastructure reste médiocre dans les secteurs des transports et des logements. Un autre écueil social majeur est l’élargissement du fossé entre les "nouveaux Russes" qui prospèrent grâce à la conjoncture économique et les millions de Russes qui ne profitent pas de cette dernière. Grosso modo, un quart de la population vit en dessous du seuil de pauvreté.

IV. REUNION AU CARNEGIE INSTITUTE

22. M. Andy Kutchins, directeur du Carnegie Institute, souhaite la bienvenue à la délégation et participe aux débats. Il évoque le rôle joué en Russie par l’institution qu’il dirige et signale que celle-ci a été créée dix ans auparavant pour servir de passerelle entre les milieux décisionnels et gouvernementaux. Divers spécialistes mènent des recherches sous ses auspices.

23. Mme Xenia Loudaeva, une analyste du Carnegie Institute, aborde le thème de la situation économique. Elle fait observer d’emblée que le taux de croissance en Russie a chuté de 8 % (2000) à 4 % (2002) à cause, essentiellement, du ralentissement de l’activité économique à l’échelle mondiale. Actuellement, la cherté des produits pétroliers propulse ce taux vers les hauteurs : au cours du premier semestre 2003, il a atteint 7 %, se classant ainsi parmi les plus élevés du monde. Les secteurs des services et du commerce de détail ont commencé à se développer véritablement. Pour la première fois, des banques russes ont accordé des prêts à des particuliers. Par ailleurs, les investissements directs à l’étranger prennent de l’ampleur, eux aussi. Il convient toutefois de signaler un point faible : le budget national est exagérément tributaire des tarifs pétroliers, une dépendance qui pourrait même avoir augmenté.

24. La Russie se prépare à se doter d’un régime de retraites par capitalisation et le produit d’une taxe sur les salaires devrait être réparti entre des régimes de contributions gérés par les secteurs public et privé. D’ici à la fin de l’année, les Russes devront dire s’ils préfèrent que leurs fonds continuent d’être gérés par le gouvernement ou par le système privé récemment instauré.

25. Les analystes du Carnegie Institute tendent à penser que de nouvelles réformes imposeraient des sacrifices aux élites et retourneraient celles-ci contre le gouvernement. Ces élites ont une grande influence et pourraient vraisemblablement s’opposer à d’autres changements. Nombreux sont ceux, à l’intérieur de l’appareil de l’Etat, qui éprouvent du ressentiment à l’encontre des oligarques et de leur prospérité et qui rechignent à céder encore du terrain face aux nouvelles classes capitalistes russes. Leur point de vue trouve un écho dans le grand public et pourrait déboucher sur une tentative de renationalisation partielle. Manifestement, c’est là une ramification de la bataille qui se livre en ce moment autour de Youkos. Apparemment, un autre conflit met aux prises l’ancienne et la nouvelle générations, les jeunes élites voulant savoir pourquoi on ne leur a rien laissé ; cela a donné naissance à un discours collectiviste qui cache un affrontement bien plus sérieux pour le contrôle de la richesse russe. Il faut signaler, d’autre part, que les groupes mafieux n’opèrent pas vraiment au sein des grandes entreprises : ils sont trop faibles pour cela et visent plutôt les sociétés de moindre taille.

26. Le changement et la réforme augmenteront les risques de déstabilisation et pourraient avoir divers dénouements. Certains souhaitent que M. Poutine se transforme en un chef paternaliste qui redistribuerait les revenus et qui opterait pour l’autoritarisme. La Russie tournerait alors le dos à la démocratie et à l’économie de marché, et plusieurs observateurs redoutent qu’un tel  mouvement soit déjà amorcé. Le système des partis n’est pas encore très développé et "Russie unie" est avant tout un groupe de soutien à M. Poutine ou un parti godillot qui prend ses consignes au Kremlin. Le président de la Fédération tend à penser que le système viendra à bout de ses propres difficultés mais, après les élections, il ne pourra plus adopter la même attitude.

27. Une autre intervenante aborde le véritable problème de la liberté de la presse dans la Russie de M. Poutine, liberté qui, selon elle, a été considérablement restreinte ces dernières années. L’Etat exerce un contrôle indirect mais rigoureux sur le contenu des programmes et des journaux télévisés et a engagé des poursuites contre ceux qui avaient critiqué le gouvernement sur les ondes. La presse écrite est bien plus libre, mais cela se doit au fait qu’elle touche un public moins large pour ce qui est de l’information. Aujourd’hui, le Kremlin ne donne pratiquement pas de conférences de presse dignes de ce nom et seuls les journalistes "de confiance" ont accès au président. La radio dispose, elle aussi, d’une marge de manœuvre relativement plus grande. Masha Lippman, une spécialiste des médias basée à Moscou, pense que la manipulation et le contrôle des médias alimentent le cynisme du grand public et ne contribuent guère à raffermir une société civile fondamentalement faible et dépourvue de cohésion.

28. Le débat porte ensuite sur la Tchétchénie. Le gouvernement redoutait que les élections dans la région n’apportent des résultats imprévisibles, au point qu’il n’a pas ménagé ses efforts pour assurer la victoire du candidat du Kremlin. La situation reste extrêmement dangereuse et les Tchétchènes continuent d’opposer une résistance farouche au pouvoir russe. La lutte d’inspiration nationaliste de la Tchétchénie a rendu cette partie du monde vulnérable au fondamentalisme islamiste et il ne faut pas s’étonner qu’une personnalité comme Osama bin Laden soit populaire dans certaines couches de la population. La Russie elle-même connaît un renouveau de l’islam depuis une dizaine d’années. Deux courants distincts émergent : l’islam russe et l’islam nord‑caucasien. Le premier, implanté le long de la Volga en Sibérie, ne connaît pas de crise, tandis que le second a fait l’objet d’une radicalisation.

29. Les participants parlent aussi de la place de la Russie dans le système euro-atlantique. La guerre en Irak a constitué pour Moscou un tournant critique. Après avoir essayé, des décennies durant, d’enfoncer un coin entre l’Europe et les États-Unis, les Russes ont appris que cela n’était pas nécessairement une bonne chose, puisqu’elle les oblige à faire des choix des plus inconfortables. L’Europe est un partenaire économique d’une importance extraordinaire pour eux, tandis que les Etats-Unis sont un partenaire à la fois économique et stratégique. La Fédération a plus de mal à conserver des relations fructueuses et positives avec les deux lorsque les rapports américano-européens sont tendus. La Russie n’a pratiquement pas d’alliés et la préservation de ses liens euro-atlantiques lui confère un rôle qui lui serait refusé dans d’autres circonstances, ce qui lui ouvre quelques perspectives quant au développement de ses relations avec l’OTAN.

30. Enfin, les membres de la délégation ont traité la question du rôle de l’énergie dans la vie économique de la Russie et dans les calculs stratégiques de ce pays. Pour ce dernier, le pétrole est évidemment bien plus qu’un atout économique : il donne à Moscou un prestige non négligeable et un moyen de pression sur la scène internationale. Dans la plupart des pays industrialisé, le chef de l’Etat ne statue pas sur les contrats pétroliers et gaziers, mais la Russie est un cas particulier. Il n’est pas surprenant que le développement de nouveaux marchés ou produits pour ses exportations énergétiques revête une priorité absolue. La mise en place d’une industrie du gaz liquéfié, par exemple, aiderait les Russes à vendre leur gaz sur des marchés hors de portée de leurs gazoducs, tel le marché nord-américain. La Russie est tout à fait disposée à utiliser ses capacités énergétiques à des fins géostratégiques. Elle l’a déjà fait vis-à-vis du Japon, de la Chine, de l’Ukraine et des pays Baltes. Ces fins géostratégiques jouent un grand rôle dans le processus décisionnel concernant les pipelines, ainsi qu’il est ressorti des discussions entre Tokyo et Moscou au sujet de la construction d’un oléoduc à Hokkaido.

SAINT-PETERSBOURG

V. RENCONTRE AVEC M. VLADIMIR TIOULPANOV, PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE LEGISLATIVE DE SAINT-PETERSBOURG

31. M. Tioulpanov évoque le rôle particulier que joue Saint-Pétersbourg dans la vie de la Russie comme dans la région de la Baltique. Il fait observer que le nord-ouest de la Fédération se développe très rapidement, entraîné par la construction mécanique, les chantiers navals et l’industrie alimentaire. La région compte en outre diverses grandes entreprises de défense. Beaucoup pensent que certains éléments du gouvernement fédéral devraient être ramenés à Saint-Pétersbourg et que les autorités devraient organiser davantage de rencontres officielles dans la ville. Celle-ci jouit d’une autonomie administrative relative (qui s’étend jusqu’à la perception d’impôts) et fonctionne en vertu de sa propre charte. Elle est en concurrence avec d’autres ports de la Baltique, mais partage avec eux bien des intérêts dans divers domaines, dont l’assainissement de l’environnement.

VI. RENCONTRE A LA CHAMBRE DE COMMERCE DES ETATS-UNIS A SAINT-PETERSBOURG AVEC MME BERETZNEVA, DIRECTRICE, M. BILL TCHAÏKOVSKI, PREMIER ATTACHE COMMERCIAL DU CONSULAT DES ETATS-UNIS, ET M. MAXIM KALININE, DIRECTEUR GENERAL DE BAKER MCKENZIE POUR SAINT-PETERSBOURG

32. M. Tchaïkovski déclare que, d’une façon générale, les liens entre la Russie et l’Ouest se resserrent rapidement. Un certain nombre d’observateurs russes pensent que les événements du 11 septembre 2001 ont marqué, pour Washington et Moscou, le début d’une prise de conscience quant à la nécessité d’élaborer un robuste partenariat stratégique. Ce partenariat tient la grande forme. Depuis le démantèlement de l’URSS, il n’a pas été difficile de convaincre les Américains de venir faire des affaires en Russie, encore qu’ils soient nombreux à avoir abandonné le pays après la crise financière de 1998. Cependant, la situation a changé de manière spectaculaire et les investisseurs reviennent.

33. Le montant total des investissements américains en Russie varie, selon les estimations, entre 6 et 10 milliards de dollars, dont environ la moitié est allée à la partie nord-ouest de la Russie. Traditionnellement, les Etats-Unis viennent en tête des investisseurs étrangers dans le pays, mais leurs investissements sont approximativement équivalents à ce qu’ils consacrent au Costa Rica. A première vue, cela peut étonner. Il existe pourtant divers facteurs qui freinent les investissements en Russie, dont la piètre qualité des infrastructures, le climat juridique incertain, une administration opaque et inefficace et des réglementations fiscales et douanières sans cesse modifiées. Les entreprises américaines dressent constamment des plans et cherchent à réduire autant que possible les facteurs d’incertitude, mais cela n’est pas toujours facile en Russie. La mission et la Chambre de commerce des Etats-Unis (laquelle travaille avec des sociétés américaines, russes et internationales) souhaitent encourager toute initiative susceptible de réduire encore les risques. La Chambre entretient de bonnes relations avec les instances régionales et fédérales et coopère avec la Douma et les autorités municipales et régionales. Elle a mis en chantier divers projets d’ouverture ; par exemple, elle a rédigé un manuel sur la gouvernance d’entreprise et la morale des affaires.

34. La Russie offre des profits réels aux investisseurs, qui le lui rendent bien. On estime que les investisseurs américains ont déjà créé plus de trente-cinq mille emplois en Russie du Nord-Est et qu’ils apportent quelque quarante mille hommes-jour de formation par an. La plus grande partie des investissements est consacrée à l’exploitation de ressources naturelles (forêts, pétrole, gaz et métaux). Mais, ici aussi, les choses bougent. On note un accroissement des investissements dans l’industrie de traitement et de conditionnement alimentaire et dans l’industrie automobile. Par ailleurs, les investisseurs américains commencent à découvrir que les programmeurs russes sont très performants puisque, pendant des années, ils ont été contraints de concevoir des logiciels pour des ordinateurs à faible mémoire. Ces programmeurs et les scientifiques russes intéressent de plus en plus lesdits investisseurs. Mais, parallèlement, ce personnel doté de connaissances technologiques avancées doit recevoir une formation complémentaire si l’on veut utiliser ses compétences sur le marché mondial.

35. M. Kalinine, avocat russe travaillant avec le cabinet d’avocats américains Baker McKenzie décrit les problèmes auxquels ses confrères et lui-même sont confrontés dans une société où les mutations politiques et juridiques se succèdent à une cadence accélérée. Peu de textes de loi de l’ère soviétique ont survécu. Au début des années 90, il n’y avait ni droit commercial ni lois sur le secteur bancaire privé, pas plus que de code civil susceptible de répondre aux attentes d’une économie de marché. Pourtant, les Russes disposent aujourd’hui de réglementations couvrant ces trois secteurs essentiels. Ils ont introduit plus d’une dizaine de jeux de textes portant, entre autres, sur la politique fiscale, le droit du travail, la propriété foncière urbaine et, désormais, rurale. Le problème réside dans l’interprétation et l’application de ces lois. En outre, les législateurs ne sont pas infaillibles et diverses incohérences continuent à poser des problèmes, notamment avec une bureaucratie qui, dans la plupart des cas, n’a subi aucune réforme. Les chefs d’entreprise espèrent réduire le volume de la "paperasserie" inhérente à toute activité commerciale et mettre en place un système de "guichet unique", mais ils ont encore beaucoup de pain sur la planche.

36. Répondant à une question sur les syndicats, les intervenants font observer que les organisations syndicales sont reconnues en Russie et que leurs droits représentationnels sont protégés. On remarque toutefois que certaines transactions de Greenfield Investment concernent des travailleurs non syndiqués, même si une bonne partie de ces derniers s’organisent par la suite en syndicats. Les conflits du travail existent évidemment, mais jusqu’ici, il n’y a pas eu de grève dans une entreprise occidentale, ce qui n’exclut pas que les syndicats aient pu penser à y recourir parfois.

VII. UNIVERSITE DE SAINT-PETERSBOURG, M. KONSTANTINE KHOUDOLEÏ, DOYEN DE LA FACULTE DES RELATIONS INTERNATIONALES ET MME LE PROFESSEUR NATALIA VASILIEVA

37. Le dernier jour de sa visite, la délégation s’est rendue à l’université de Saint-Pétersbourg, où elle a rencontré des membres de la faculté des relations internationales. M. Khoudoleï lui a souhaité la bienvenue et a expliqué que cette faculté était devenue un grand centre d’études sur l’OTAN, avec laquelle elle avait organisé plusieurs conférences au cours des dernières années.

38. M. Khoudoleï a déclaré que les relations entre la Russie et l’OTAN étaient devenues très étroites. Les événements du 11 septembre 2001 ont montré que le terrorisme était le problème le plus grave auquel étaient confrontés la Russie et l’Ouest et qu’il avait sur l’opinion publique des répercussions spectaculaires. L’université de Saint-Pétersbourg étudie l’opinion publique de la région depuis plusieurs années. Ses travaux montrent que l’âge, les paramètres économiques et l’éducation sont des facteurs d’une importance critique dans le façonnement de l’opinion. Un récent sondage a fait apparaître que 75 % des personnes interrogées citent le terrorisme comme principale menace ; un nombre relativement restreint d’entre elles continuent à penser que l’OTAN constitue, elle aussi, une menace. Même dans le prolongement de la guerre en Irak, particulièrement impopulaire, l’opinion publique de la ville porte sur l’OTAN un jugement plus positif, ce qui n’était pas le cas pendant la campagne du Kosovo. Elle semble comprendre que le rôle de la Russie vis-à-vis de l’OTAN a considérablement changé. Le Conseil OTAN-Russie met le pays sur un pied d’égalité avec les dix-neuf autres Etats membres, ce qui offre une base plus solide pour l’élaboration de relations. De plus en plus de gens pensent d’ailleurs que la Russie est désormais membre de l’OTAN.

39. M. Khoudoleï pense qu’en fin de compte les relations entre la Russie et l’OTAN seront fonction de l’évolution de cette dernière. Certes, des tensions subsistent. Les Russes trouvent que le rôle de l’OTAN en Afghanistan est ambigu et en conçoivent une certaine nervosité. Les signes existent cependant d’une collaboration croissante entre les deux parties en Asie centrale. Si l’opinion publique n’est guère informée sur la situation dans cette partie du monde, les experts, eux, estiment que l’Asie centrale recèle diverses menaces liées à la montée du chômage, à une pauvreté très répandue, à l’absence de libertés démocratiques et la séduction que peut exercer l’islam fondamentaliste sur les populations privées de représentation dans les régions musulmanes de la Russie.

40. L’entrée de pays d’Europe centrale dans l’OTAN a, dans un premier temps, porté un coup aux relations avec la Russie, mais cela ne pose désormais plus de problème. Certes, l’adhésion des pays Baltes pose une question qui demeure très délicate en raison du problème ardu posé par Kaliningrad, des questions en suspens relatives aux accords sur les forces classiques et de la nécessité de mettre au point un nouveau concept de sécurité commun. Par ailleurs, la Russie voit dans la prolifération des armes de destruction massive une grave menace pour la sécurité. Il faut noter que le régime soviétique avait à ce sujet une position identique, ce qui explique qu’il ait signé divers accords de non-prolifération. Un débat est ouvert en Russie sur la validité de ces accords et, au sein de la communauté scientifique, le sentiment prévaut que le mécanisme de contrôle dont est assorti l’accord sur les armes biologiques est tout simplement inefficace. Il se peut que d’autres traités doivent être revus, mais il est essentiel, avant tout, de bâtir un consensus international autour des nouveaux besoins à prendre en compte.

41. A l’université, l’idée fait son chemin selon laquelle bon nombre des changements intervenus en Russie au cours des dix années écoulées sont irréversibles. Pourtant, le pays est au tout début d’un processus de transformation qui prendra plusieurs décennies. Finalement, c’est la conjoncture internationale qui jouera un rôle essentiel dans le développement intérieur de la Fédération. La stabilité politique du pays est également une source de préoccupation. La Constitution russe est remplie de contradictions. Les partis politiques sont très faibles et l’élite reste extrêmement divisée.

42. Mme Vasilieva parle de la guerre contre le terrorisme. Dans ses remarques liminaires, elle émet l’idée que le terrorisme se retrouve dans l’histoire de la Russie : ce sont des terroristes qui ont abattu le tsar Alexandre ; plus tard, les bolcheviques et le Komintern ont recouru au terrorisme pour servir les intérêts de l’URSS. Il n’empêche que la situation a connu un changement spectaculaire. Les Russes eux-mêmes se considèrent comme des victimes du terrorisme. Aujourd’hui, la société russe est relativement ouverte, mais cette ouverture engendre certains points faibles. C’est elle qui, par exemple, a permis la propagation de l’islam wahhabite en Ciscaucasie, où il s’est combiné avec le chômage des jeunes et l’hostilité à l’Etat pour donner un cocktail particulièrement dangereux de terrorisme islamiste. Le terrorisme lance un défi à la démocratie russe et aux droits de l’homme et alourdit encore la tâche des services de lutte contre la criminalité. L’Etat doit mener la guerre contre le terrorisme à différents niveaux et ne saurait négliger les mesures visant à éliminer la pauvreté et l’analphabétisme. Il doit aussi respecter les dispositions du droit international et veiller à ce que les personnes soupçonnées d’actes terroristes bénéficient d’un procès équitable.

43. En 2003, le soutien financier international aux organisations terroristes tchétchènes a été mis à mal, ce qui a contribué à réduire le nombre des attentats. Il faut cependant une stratégie intégrée. La Russie a sa propre expérience pré-soviétique du creuset cosmopolite et l’on peut espérer que la Tchétchénie prospérera au sein de la nouvelle Russie. Il est toutefois difficile de se débarrasser du legs soviétique consistant à persécuter ceux qui sont résolus à conserver leurs traditions ethniques. En dernière analyse, les problèmes en Ciscaucasie doivent être vus comme une réaction tardive à des décennies d’oppression et de chauvinisme.

